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RAPPORT D’OBSERVATIONS FACTUELLES 
 
 Délégation de l’Union Européenne  

 auprès de la République Togolaise,  

 Cité OUA, Lomé, BP1657 

Lomé, le 12 février 2016 

 

Mesdames/Messieurs, 
 

Conformément aux termes de référence datés du 11 janvier 2016 que vous avez convenus 

avec nous, nous vous transmettons notre rapport d’observations factuelles relatif au rapport 

financier pour la période du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2015 (annexe 1 du présent 

rapport). Vous avez demandé l’exécution de certaines procédures en relation avec votre 

rapport financier et le contrat de subvention financé par l’Union Européenne concernant le 

projet <Appui à la promotion d’une justice restaurative pour enfants au Togo), contrat de 

subvention< DCI–NSAPVD/2013/331-511 > 

 

Objectif 

 

Notre mandat portait sur une vérification des dépenses consistant à exécuter certaines 

procédures convenues en ce qui concerne le rapport financier relatif au contrat de subvention 

passé entre vous et la Délégation de l’Union Européenne au Togo (l’administration 

contractante). 

Notre objectif, dans le cadre de cette vérification des dépenses, était de mettre en œuvre 

certaines procédures que nous avions approuvées et de vous soumettre un rapport 

d’observations factuelles en relation avec les procédures exécutées. 

 

Normes et éthique 

 

Nous avons exécuté notre mandat : 

- dans le respect de la norme International Standard on Related Services (ISRS) 4400 

   Engagements to perform Agreed-upon Procedures Regarding Financial Information  

  (Missions d’exécution de procédures convenues en matière d’information financière),  

   éditée par l’International Federation of Accountants (IFAC), 

- en conformité avec le Code of Ethics for Professional Accountants (Code d’éthique pour  

   comptables professionnels), publié par l’IFAC. Bien que l’ISRS 4400 ne prévoie pas  
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   l’indépendance comme critère pour les missions convenues, l’administration contractante 

   impose à l’auditeur l’obligation de se conformer aux exigences d’indépendance du code  

   d’étique  pour comptables professionnels. 

 

Procédures exécutées 
 

Comme demandé, nous n’avons exécuté que les procédures énumérées à l’annexe 2A des 

termes de référence du mandat (voir annexe 2 du présent rapport). 

 

Ces procédures ont été établies uniquement par l’administration contractante et ont été 

exécutées uniquement dans le but d’aider l’administration contractante à vérifier que les 

dépenses que vous avez déclarées dans le rapport financier annexé sont éligibles 

conformément aux termes et conditions du contrat de subvention. 

 

Etant donné que les procédures exécutées par nos soins ne constituaient ni un audit ni un 

examen effectué conformément aux normes internationales d’audit ou applicables aux 

missions d’examen, nous ne fournissons aucune assurance concernant le rapport financier ci-

annexé. 

 

Si nous avions exécuté d’autres procédures, un contrôle des comptes ou un examen des états 

financiers du bénéficiaire en application des normes internationales d’audit, il n’est pas exclu 

que d’autres points auraient attiré notre attention et vous auraient été communiqués. 

Sources d’information 

Le rapport présente les informations que vous nous avez fournies en réponse à des questions 

spécifiques ou que nous avons obtenues et déduites de vos comptes et relevés. 

 

Observations factuelles 

 
Les dépenses qui font l’objet d’une vérification s’élèvent à 332 225,85 Euros soit   

217 925 871,89 F CFA  pour les deux années. 

Le ratio de couverture des dépenses est de 93, 55 %. Ce ratio représente le montant total des 

dépenses contrôlées par nos soins, exprimé en pourcentage du total des dépenses soumises à 

notre vérification qui s’élèvent à 355 125,98 Euro soit 232 947 372.5 F CFA. Ce dernier 

montant est égal au total des dépenses que vous avez déclarées dans le rapport financier. 
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Nous détaillons les observations factuelles qui résultent des procédures que nous avons 

exécutées au chapitre 2 du présent rapport. 
 

Utilisation du présent rapport 
 

Le présent rapport n’a d’autre finalité que celle formulée dans l’objectif précisé ci-dessus. 
 

Confidentiel et réservé à votre usage personnel, il a été établi dans le seul but que vous le 

soumettiez à l’administration contractante au titre des exigences définies à l’article 15 des 

conditions générales du contrat de subvention. Ce rapport ne peut être utilisé à d’autres fins 

que celles prévues ni communiqué à d’autres parties. 

 

L’administration contractante n’est pas partie à l’accord (les termes de référence) conclu entre 

vous et nous et, par conséquent, nous n’avons pas de devoir de diligence à l’égard de 

l’administration contractante qui peut s’appuyer sur le présent rapport de vérification des 

dépenses à ses risques et à sa discrétion. L’administration contractante peut vérifier elle-même 

les procédures et observations que nous avons notifiées et tirer ses propres conclusions des 

observations factuelles que nous avons rapportées. 
 

L’administration contractante ne peut transmettre le présent rapport qu’aux parties dûment 

habilitées à en prendre connaissance, en particulier l’Office européen de lutte antifraude et la 

Cour des comptes européenne. 

 

Le présent rapport concerne exclusivement le rapport financier visé ci-dessus et ne s’étend à 

aucun de vos états financiers. 

 

Dans l’attente de pouvoir vous présenter notre rapport, nous nous tenons à votre disposition 

pour fournir toute information ou assistance complémentaire que vous souhaiteriez obtenir. 

Veuillez agréer, Mesdames, Messieurs, l’expression de nos sincères salutations. 

  

 

                 Fait à Lomé, le 29 février 2016 

      Le Directeur Général de SAFECO, 

 

 

 

       Dr Adjémida Douato SOEDJEDE 

         Expert Comptable - Commissaire aux Comptes 
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I. INFORMATIONS RELATIVES AU CONTRAT DE SUBVENTION 
 

Le Bureau National Catholique de l’Enfance du Togo, en abrégé BNCE-TOGO est une 

association de droit Togolais, apolitique et à but non lucratif, inspirée par la Charte du Bureau 

International Catholique de l’Enfance (BICE).  

 

L’association est officiellement constituée le 26 mai 2012 et est régie par la loi du 1er juillet 

1901 rendue applicable au Togo par le décret du 13 mars 1946 promulgué par arrêté du 08 

avril 1946. 

 

En effet, BNCE-TOGO est déclarée au Ministère de la l’Administration Territoriale et de la 

Décentralisation sous le récépissé n°1007/MATDCL-SG-DLPAP-DOCA, en date du 16 

octobre 2012. 

 

L’association BNCE-TOGO, a pour mission de promouvoir au Togo, la dignité des enfants et 

faire appliquer leurs droits en contribuant au renforcement d’un environnement protecteur et 

la culture de la bientraitance des enfants. 

 

L’organisation a pour objet la croissance intégrale de tous les enfants, dans une perspective 

chrétienne. Il s’occupe avec une attention particulière des plus vulnérables.  

  

L’action à mener s’intitule : « Appui à la promotion d’une justice restaurative pour enfants au 

Togo». Elle vise, comme groupes cibles, les enfants en conflit avec la loi et privés de liberté 

et leur entourage familial, les acteurs de justice, les travailleurs sociaux et les professionnels 

des centres ouverts et fermés, les membres des communautés et de la société civile et enfin les 

journalistes des médias de proximité. 

 

Le projet d’appui à la promotion d’une justice restaurative pour enfants au Togo a été mis en 

œuvre de janvier 2014 à décembre 2015 avec pour objectif général de « favoriser un 

environnement protecteur et la réinsertion scolaire, socio professionnelle et familiale des 

enfants en conflit avec la loi et privés de liberté au Togo par la promotion et la défense de 

leurs droits fondamentaux ».  

L’objectif spécifique consiste à développer et promouvoir un système de justice juvénile 

conforme aux normes nationales, régionales et internationales au Togo. 

 

Le coût global et la durée totale de l’action sont estimés à 361 773,36 Euros et 24  mois, 

respectivement. 

 

Pour ce projet, la Délégation de l’Union Européenne avec laquelle le BNCE-TOGO a signé le 

contrat de subvention DCI–NSAPVD/2013/331-511 s’engage à financer l’action à hauteur de 

285 000 Euros, soit 78,78% du coût global pour la durée totale du projet qui a couru du 01 

janvier 2014 au 31 décembre 2015. 

 

Pour la période du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2015 correspondant aux deux années 

d’exécution de l’action, le versement de préfinancement reçu de l’administration contractante 

est de 256 500 Euros. Le montant total de la demande de paiement s’élève à 28 500 Euros. 
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Le BNCE dispose, à cet effet, des organes structurés à savoir l’Assemblée Générale, le 

Conseil d’Administration, le Bureau du Conseil, et la Direction Exécutive qui œuvrent   pour 

la réalisation de l’objectif fixé. Un commissaire aux comptes est également élu par 

l’assemblée générale pour assurer le contrôle interne des comptes du BNCE. 

 

 

II. PROCEDURES EXECUTEES ET OBSERVATIONS FACTUELLES 

 

Nous avons exécuté les procédures spécifiques énumérées à l’annexe 2A des termes de 

référence pour une vérification des dépenses dans le cadre d’un contrat de subvention (TdR). 

Ces procédures sont les suivantes : 

1. procédures générales ; 

2. procédures de vérification de la conformité des dépenses avec le budget et contrôle 

analytique ; 

3. procédures de vérification des dépenses sélectionnées. 

Nous avons appliqué les règles de sélection des dépenses ainsi que les principes et critères de 

couverture de la vérification, tels qu’ils sont établis à l’annexe 2B (section 3 et 4) des TdR 

relatifs à la vérification des dépenses. 

 

Le total des dépenses que nous avons vérifiées s’élève à 332 225,85 Euros pour les deux 

années et est résumé dans le tableau ci-dessous. Le ratio global de couverture des dépenses 

est de 100%. 
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Rubriques 

Dépenses déclarées en 

Euro 

Dépenses Contrôlées 

en Euro  

Total 

Dépenses 

Contrôlées 

en Euro 

pour les 2 

années 

% 

des 

dépenses 

couvertes 
1ère 

Année 

2ème 

Année 

1ère 

Année 

2ème 

Année 

Ressources humaines 69 874,74 75 149,72 69 874,74 75 149,72 145 024,46 100 

Voyage 7 647 4 700,86 7 647 4 700,86 12 347,86 100 

Equipements et fournitures 14 608,57 6 684,68 14 608,57 6 684,68 21 293,25 100 

Bureau local 23 858,80 23 068,22 23 858,80 23 068,22 46 927,02 100 

Autres coûts, services 7 897,32 18 524,05 7 897,32 18 524,05 26 421,37 100 

Autres  

 Gestion de cycle 

de projet 
2 530 1 614 2 530 1 614 4 144,10 100 

Organiser 5 

séminaires 

nationaux de 

formation et de 

renforcement des 

capacités sur le 

droit positif 

avec 50 acteurs de 

la justice et 67 

travailleurs sociaux 

pour connaître et 

appliquer les 

dispositions de 

justice restauratrice 

 

9 715,69 12 654 9 715,69 12 654 22 370,12 100 

Appui 

psychologique 

spécifique apporté, 

sur demande du 

président du 

Tribunal aux 

enfants de Lomé 

78,61 445 78,61 445 523,72 100 

 Assistance 

juridique et 

judiciaire aux ECL 

aux enfants (90 

enfants) 

l’établissement 

d’actes juridiques ;  

30 jugement 

supplétif, 

transcription, 30 

nationalité, 30 

carte d’identité. 

 

1 058,38 502 1 058,38 502 1 560,39 100 

 Assistance 

juridique et 

judiciaire aux ECL 

à 300 enfants (les 

instructions et 

1 053,79 1 144 1 053,79 1 144 2 197,48 100 



Audit des comptes de BNCE, Période du 1er janvier 2014 au 31  décembre 2015  

 

 

                                                                                                                

9 

audiences) 

 

 Réinsertion 

familiale des 

enfants 

 

127,37 307 127,37 307 433,95 100 

 Réinsertion 

institutionnelle 

 

77,44 364 77,44 364 441,80 100 

 Réinsertion 

scolaire des enfants 

 

1 761,78 575 1 761,78 575 2 337,23 100 

 

 Réinsertion  

professionnelle 

(tenue+d'roit 

d'entrée+frais 

formation) 

 

2 718,09 1 162 2 718,09 1 162 3 879,98 100 

 Rencontres et 

ateliers de 

parentalité positive 

entre l’enfant en 

conflit avec la loi 

et sa famille au 

BNCE 

 

364,81 677 364,81 677 1 041,53 100 

 Rencontres et 

ateliers de 

parentalité dans les 

2 centres 

d’alternative à 

l’emprisonnement 

étatiques à Lomé et 

d’Atakpamé pour 

encourager les 

parents à rendre 

visite et à 

s’impliquer dans le 

projet de vie de 

l’enfant. 

 

1 393,69 1 268 1 393,69 1 268 2 661,76 100 

 Accompagner 7 

observatoires dans 

leurs actions de 

prévention de la 

violence, de 

médiation des 

conflits, 

d’accompagnement 

et de suivi des 

ECL/EPL 

 

1 022,12 768 1 022,12 768 1 789,93 100 

 Accompagner 15 2 459,50 2 956 2 459,50 2 956 5 415,79 100 
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comités locaux de 

protections des 

enfants dans leurs 

actions de 

prévention de la 

violence, de 

médiation des 

conflits, 

d’accompagnement 

et de suivi des 

ECL/EPL 

 

 Capitaliser et 

diffuser les 

modules de 

formation éducatifs 

et professionnels 

pour les enfants en 

conflit avec la loi. 

 

1 981,84 0 1 981,84 0 1 981,84 100 

 Organiser, au 

niveau national, 1 

table de 

concertation 

interinstitutionnell

e et 

interdisciplinaire 

sur le cadre 

juridique de 2 jours 

avec 25 

participants  

 

3 433,72 0 3 433,72 0 3 433,72 100 

 Organiser 1 forum 

local de 

mutualisation et de 

capitalisation des 

outils et bonnes 

pratiques en 

matière de justice 

restaurative 

3 146,20 0 3 146,20 0 3 146,20 100 

 Organiser 1 

session de 

renforcement de 

capacités des 

médias sur la 

justice restauratrice  

 

0 2 627 0 2 627 2 627 100 

 Organiser 2 

campagnes 

d'information/sensi

bilisation 
 

10 185,50 10 040 10 185,50 10 040 20 225,30 100 

Totaux en Euro 160 989,53 171 236,32 160 989,53 171 236,32 332 225,85 100 
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Nous avons contrôlé les dépenses sélectionnées, telles que présentées dans le tableau 

synthétique ci-dessus et nous avons exécuté, pour chaque poste de dépenses sélectionné, les 

procédures de vérification spécifiées aux points 3.1 à 3.7 des TdR applicables à la vérification 

des dépenses. 

 

Nous notifions ci-dessous les observations factuelles qui résultent de ces procédures :  

 

1. PROCEDURES GENRALES 

1.1. Termes et conditions du contrat de subvention 

Nous avons acquis une connaissance suffisante des termes et conditions de ce contrat de 

subvention, conformément aux lignes directrices de l’annexe 2B (section 2) des TdR. 

Nous précisons que les copies du contrat de subvention et de ses annexes nous ont été 

fournies par le BNCE-TOGO. Nous avons aussi eu accès aux rapports financier et narratif 

conformément à l’article 2.1 des conditions générales. 

 

1.2. Rapport financier relatif au contrat de subvention 

Nous avons vérifié le rapport financier relatif au contrat de subvention et nous attestons que le 

rapport financier, établi dans la langue du contrat de subvention, est conforme au modèle 

figurant à l’annexe VI du contrat de subvention et couvre la totalité de l’action. Il faut 

souligner qu’aucun transfert de propriété des équipements, véhicules et matériels n’a été fait 

au projet au cours de la période de mise en œuvre de l’action. 

 

 

1.3. Règle de comptabilité et de tenue des comptes 

Après vérification de l’exécution de toutes les procédures spécifiques, nos observations sont 

les suivantes : 

- le projet dispose d’un système de comptabilité à double entrée ; 

- nous avons identifié et vérifié les comptes et dépenses relatifs à l’action sans 

difficulté ; 

- les comptes présentés par le projet sont actualisés et précis ; 

- le compte bancaire ouvert pour le projet étant un compte courant, aucun intérêt n’a été 

perçu, à la fin de l’année, sur les fonds versés par l’administration contractante. 
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1.4. Comparaison entre le rapport financier et le système et les documents comptables  

       du BNCE-TOGO 

Notre mission a procédé à la comparaison des informations contenues dans le rapport 

financier avec le système et les documents comptables tenus. Les observations que nous 

avons faites concernent celles illustrées au point 3.1 du présent rapport. 

 

1.5. Taux de change 

Les dépenses ont été faites en F CFA. Le taux de change est fixe. 1 € = 655,957 F CFA. 

 

2. PROCEDURES DE VERIFICATION DE LA CONFORMITE DES DEPENSES    

   AVEC LE BUDGET ET CONTROLE ANALYTIQUE 

 

2.1. Budget du contrat de subvention 

Nous avons analysé toutes les rubriques de dépenses du rapport financier. Nous notons que le 

budget mentionné dans le rapport financier correspond à celui du contrat de subvention et 

toutes les dépenses encourues durant la période de mise en œuvre de l’action ont été 

budgétisées dans le contrat de subvention. 

 

2.2. Modification du budget du contrat de subvention 

Aucune modification n’a été apportée au budget du contrat de subvention. 

 

3. PROCEDURES DE VERIFICATION DES DEPENSES SELECTIONNEES 

 

Nous avons signalé plus loin toutes les exceptions résultant des procédures de vérification 

spécifiées aux points 3.1 à 3.7 de l’annexe 2A des TdR relatifs à la vérification des dépenses, 

dans la mesure où ces procédures s’appliquaient au poste de dépenses sélectionnées. 

 

Nous avons quantifié le montant des exceptions constatées et l’impact potentiel sur la 

contribution de l’UE, si la Délégation venait à déclarer inéligible le(s) poste(s) de dépenses 

concerné(s) (le cas échéant, en prenant en considération le pourcentage de financement de la 

Délégation et l’impact  sur les dépenses indirectes (par exemple, coûts administratifs)). 

 

Nous avons notifié toutes les exceptions observées, y compris dans les cas où nous ne 

pouvons pas quantifier leur montant et l’impact potentiel sur la contribution de l’UE. 
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3.1. Eligibilité des coûts 
 

Nous avons vérifié, pour chaque poste de dépenses sélectionné, les critères d’éligibilité établis 

pour la procédure 3.1 à l’annexe 2A des TdR relatifs à la vérification des dépenses.  

Nous attestons que tous les critères relatifs à cette procédure ont été respectés. 

 

Concernant les marchés passés durant la période de mise en œuvre de l’action, nous précisons 

que le seuil de 10 000 Euros n’a pas été atteint.  

 

3.2. Eligibilité des coûts directs 

Après analyse de la nature des postes de dépenses sélectionnées, nous avons constaté que les 

dépenses enregistrées dans les rubriques des coûts directs sont effectivement couvertes par les 

coûts directs tels qu’ils sont définis à l’article 14.2 des conditions générales du contrat de 

subvention. 

 

3.3. Provision pour imprévus 

La provision pour imprévus n’a pas été utilisée par le projet.  

 

3.4. Coûts administratifs 

Le plafond de taux fixé à 7% du total des coûts éligibles directs de l’action est respecté. 

 

3.5. Apport en nature 

Le rapport financier ne comprend pas d’apports en nature. 

 

3.6. Coûts non éligibles 

Après vérification, la mission d’audit a constaté que pour tous les postes sélectionnés, les 

dépenses relatives sont toutes éligibles. Aussi, aucune dépense n’a inclus la TVA ou autres 

taxes. 

 

3.7. Recettes de l’action 

Les recettes de l’action sont constituées du financement de l’Union Européenne/du FED à 

raison de 78,78% du coût total éligible estimé de l’action et de la contribution financière du 

demandeur (BNCE-TOGO et autres partenaires) soit 21,22% du coût total de l’action. 

Ces recettes ont été attribuées à l’action et déclarées dans le rapport financier. 
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ANNEXE 1 : RAPPORT FINANCIER RELATIF AU CONTRAT DE SUBVENTION 
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ANNEXE 2 : TERMES DE REFERENCE POUR UNE VERIFICATION DES DEPENSES 
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